
L'age de majorité avait été jusqu'alors en Canada, celui de

vingl-cinq ans accompli.s. En 1182, par une ordonnance (lu

gouverneur Lt dt conseil législatif, la majorité fut fixée à l'âge
de vingt-un ans. Cette ordonnance est le seul acte important

de cette troisième session Je la législature coloniale.

Cepeiant, les espiits s'agitaient de plus en plus dans la

province ; les anciens nujets, comme 011 apipellhit les emui-

grants de la Gcf de-Bretagne et d'Irlande, ou des anciennes

colonies anglaises, avaient toujours été, a très peu d'excep-
tions prs, mécontents du bill dle Québec ; les uns parce qu'il
ne leur accordait pas assez ; les autres, parce qu'il accordait

trop, suivant eux, aux nouveaux sujets. Ces derniers avaient

parti d'abord généralement assez satisfaits de cet acte de légis-
lation, parce qu'en cfit il améliorait leur sort, les tirait de l'es-

pèced d'ilotisnie où ils avaient été réduits sous ce qu'on avait

appellé le gouvernemenit:civil, et les mettait, au moins ostensi-

blement, quant aux droits civils et politiques, (si pourtant les

uins et les autres avaient des droits sous ce dernier rapport,)
sur le pied le l'égalité avec les anciens sujets.. Mais quelques
tnes des mesures auiquelles le gouverneur Carleton avait re-

couru, on voulu recourir, et plus encore la conduite arbitraire

et les violences du général Hialdimand, leur firent comprendre

que ce simulacre de constitutioli neles mettait pas à l'abri des

coups du despotisme, n'était pas pour eux une garantie sufli-

sante, particulièrement sous le rapport de la propriété et de là
liberté même prrsonnelle.

Il est vrai que le conseil législatif avait "le pouvoir et ]'auto-

rité de faire les ordonnances pour la police, le bonheur et le

bon gouvernement de la province ;" mais outre que ce conseil

ne pouvait rien faire sans &'le consentement du gouverneur, ou

cri son absence, du lieutenant gouverneur ou du commandant
en clief,' il n'était pas composé de manière a mériter l'entière
confiance des Canadiens, ‡ et quelques uns de ses actes, parti.
culièrement l'ordonnance ''qui règle les milices de la province,"
ii'taient pas propres A donner une haute opinion de lihabileté
ou de la libéralité de la majorité de ses membres.

-niens ; on les menaça de les punir à ce titre ; enrin, il leur fallut céder
comme les autres ; ils eignèrent, mais ce ne fut pas sarns attester haute-
ment qu'on avait violenté leurs inclinations, et extorqué d'eux une écla-
tante fatusseté.-(Notc de O. Dicalvel.)

‡ Sur vingt-trois membres dont se composait le conseil législatif, sept
seulement etaient Canadiens. C'étaient MM. r: L. Coas ST. LUe,
PIco-rn on U31.asrTr., Puil RochI DE ST. OUas, Iosephî DE LOeGUEIL,

J. G. Cnress zos nE Lt.ån. Firançois eEvEsQuEs, et François Bnir.
Deux autres conseilers, MM. IL. T. Ctaimt et Conrad GUGY (on
prononce Gcuuy), n'étaient pas Anglais, mais Suisses de naissance,


